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La section sénégalaise
du parti Union pour la
République (UNIR) au pou-
voir a rencontré sa base à
Dakar afin de l'imprégner
de l'évolution de l'actualité
politique au Togo. Elle a
profité de cette rencontre
pour convier toute la classe
politique qui dialogue à
s'accorder sur un texte qui
sera soumis au verdict du
peuple de sorte qu'une
solution rapide et durable
soit trouvée à la crise dans
le pays.

Dans sa déclaration, la
section sénégalaise du parti
UNIR a fait le constat que
depuis le 19 août 2017, le

Togo est confronté à une
crise politique qui a occasion-
né de violentes manifesta-
tions, d'importants dégâts
matériels, des blessés et
voire des décès. le porte-
parole de la section UNIR-
Sénégal, 

Dr Dieudonné KABKIA, a
d'abord passé en revue cer-
taines grandes réalisations
du chef de l'Etat Faure
Essozimna Gnassingbe,
notamment sur les plans
social, économique, de déve-
loppement et infrastructurel.

Ensuite s'agissant des
réformes politiques, institu-
tionnelles et constitutionnel-
les, le représentant de la
branche locale du parti a rap-
pelé  les circonstances dans
lesquelles  le Président Faure
Gnassingbé et son gouverne-
ment  ont soumis  à
l'Assemblée Nationale un
projet de loi de révision cons-
titutionnelle ainsi que son
échec. 

Enfin,abordant la question
du dialogue,

M. Dieudoné KABKIA a
rappelé que " la nécessaire
onction du peuple constitue le
seul moyen d'assurer qu'il n'y
aura pas d'obstruction de la
part de qui que ce soit. La

consultation populaire n'est
pas un épouvantail que la
majorité agite comme un chif-
fon rouge face à l'opposition.
Ce n'est pas un chantage
mais la réaffirmation d'un
engagement ferme que le
processus des réformes ira
cette fois jusqu'au bout. Notre
souhait est que le dialogue
permette à la classe politique
de se rassembler autour d'un
texte qui sera soumis au ver-
dict du peuple ".

Les premiers responsable
de la branche UNIR-Sénégal
ont également convié leurs
militants  et sympathisants à
la vigilence et a rester mobili-
sés derrière  le parti  UNIR.

E.D

Le porte-parole de la diaspora UNIR-Sénégal

La diaspora UNIR-Sénégal reste mobilisé
derrière le président Faure Gnassingbé

Rencontre des militants et sympathisants de Unir Sénégal :

Togo : L'Ong Alafia en campagne contre le cancer du sein
Dans le cadre de son

projet "Tous Unis contre le
Cancer du sein"lancé en
2015, l'ongAlafia a organisé
une campagne de sensibili-
sation et de dépistagele 20
mars dernier à Lomé avec
l'appui de la société de télé-
phonie mobile, Togo cellu-
laire. C'était en présence de
la directrice exécutive de
l'OngAlafia, Mme
TateyAdjowavi et du Chef
cellule de Promotion des
produits de la société Togo
Cellulaire, MalickAyéva.

Inscrite dans le cadre du
prolongement des activités
de la journée internationale

de la femme célébrée le 08
mars dernier, cette campa-
gne suivie d'une formation
d'autopalpation était destinée
aux populations de Lomé et
ses environs. 

Selon les responsables de

l'OngAlafia, cette initiative
vise à améliorer la santé de la
population en contribuant à la
prévention du cancer du sein
dans notre pays. A l'instar des
autres pays, le Togo reste un
Etat dans lequel le cancer du

sein constitue de nos jours un
problème de santé publique.

"Nous nous sommes ren-
dus compte que le cancer du
sein est devenu un problème
de santé publique. Le cancer
est l'une des maladies silen-
cieuses qu'on rencontre chez
les femmes et malheureuse-
ment, au moment des dépis-
tages, les femmes arrivent à
l'hôpital à un stade très avan-
cé ", a préciséMme
BabaAmiviAféfa, directrice
des établissements de soins
et de réadaptation.

La  maladie est liée à un
risque familial génétique. Elle
peut être aussi causée par la
prise de pilules contracepti-

ves en continu sur une
période supérieure à 10 ans,
l'alimentation riche en grais-
se animale, le surpoids ou
l'obésité et par une première
grossesse tardive menée à
terme.

La maladie se manifeste
la plupart du temps par la
présence d'une tumeur dans
le (s) sein (s). Pour réduire
ses risques, il est conseillé
de faire régulièrement des
activités physiques, limiter la
consommation d'alcool, ces-
ser de fumer, consommer
assez de fruits et légumes
entre autres.

" Au Togo, le cancer du
sein est plus fréquent  avec
un taux de 26,7% ", a-t-elle
déploré.

L'OngAlafia envisage
étendre ses tournées de
sensibilisation et de forma-
tion sur le cancer du seinà
toute l'étendue du territoire
national.

Carole AGHEY

Photo de famille

L'Ambassade du Togo en Allemagne
ouvre ses portes aux élèves de l'école
Gerhard-Rohlfs-Oberschule de Brême

Coopération Allemagne - Togo :

L'Ambassade du Togo
à Berlin a ouvert ses por-
tes aux élèves allemands
le mardi 14 mars dernier. Il
s'agit des élèves de l'éco-
le Gerhard-Rohlfs-
Oberschule de la ville de
Brême en Allemagne.
C'est le maître des lieux,
Bayédzè Komi Dagoh qui
les a accueillis.

Faire connaitre le Togo,
une des anciennes colonies
allemandes, aux jeunes
allemands ; tel est l'objectif
d'une visite organisée par
Eklou Kodzo Attohoun, pro-
fesseur de mathématiques à
l'école Gerhard-Rohlfs-

Oberschule de la ville de
Brême en Allemagne, à l'in-
tention des élèves de la
classe de seconde. 

Au cours de cette visite,
les élèves ont suivi un expo-
sé sur le Togo allemand,
une exposition d'un court
métrage sur le tourisme et
visité une exposition d'ob-
jets d'art, ceci en présence
de l'Ambassadeur du Togo
en République Fédérale
d'Allemagne, Bayédzè Komi
Dagoh.

Par cette visite, les jeu-
nes apprenants allemands
ont découvert ce beau pays
des côtes  ouest africaines
qui a une histoire forte avec

leur patrie mère,
l'Allemagne. En témoigne
d'ailleurs la présence de la
forte colonie de Togolais
dans presque toutes les
grandes villes allemandes,
composant la diaspora togo-
laise en terre allemande. 

Mais depuis l'époque
coloniale, le Togo a connu
de profondes mutations à
divers niveaux, ceci grâce à
de nombreux projets finan-
cés par la métropole,
l'Allemagne. 

JPB

Photo de famille à l’issue de la visite
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La communauté inter-
nationale se préoccupe
du déroulement du dialo-
gue entamé depuis le 19
février dernier entre les
protagonistes à la crise
togolaise sous l'égide du
facilitateur, le président
ghanéen Nana Akoufo-
Addo. Après deux séan-
ces de travail les 19 et 23
février, le facilitateur du
dialogue inter-togolais a
informé les protagonis-
tes d'un agenda très
chargé,précisant qu'il
communiquerait la date
de la nouvelle rencontre
dès que possible. 

Le président ghanéen,
toujours dans le souci de
rassurer l'opposition et de
conduire à bon port le dia-
logue, a invité la coalition à
Accra. A peine de retour au
pays et sous prétexte que
le gouvernement continue
l'organisation des élec-
tions, la coalition lance un
appel à ses militants pour
battre encore une fois le
pavé les 13, 14, 15, 17
mars pour, dit-elle, dénon-
cer la violation, par le gou-
vernement, des engage-
ments pris lors des discus-
sions. Et pourtant aucun
engagement n'a été pris au
sujet du processus électo-
ral. Lors de la séance du
23 février, l'opposition a
souhaité l'arrêt de l'organi-
sation des différentes
élections prévues pour
cette année mais le gou-
vernement n'avait pas
donné son accord. 

En clair, il n'y avait pas
de compromis sur ce sujet
lors des discussions. Alors
que sur la cessation des
manifestations de rue pen-
dant la période du dialo-

gue, les deux parties se
sont engagées à ne pas
organiser de marches. Il va
donc sans dire que c'est la
coalition qui viole un com-
promis signé sous l'égide
du président ghanéen. 

C'est face à ce compor-
tement irresponsable  de la
coalition que le groupe des
cinq vient de rendre public
un communiqué en date du
19 mars. Le système des
Nations Unis, l'Union
Européenne, l'ambassade
des USA, de France et
d'Allemagne appellent les
protagonistes de la crise
Togolaise  " à respecter les

engagements pris dans le
cadre de la préparation et
du déroulement des pre-
mières séances du dialo-
gue inter-togolais qui a
débuté le 19 février ". 

Evidemment, si le gou-
vernement a respecté ses
engagements en libérant
45 personnes impliquées
dans les destructions des
biens publics et privés lors
des manifestations violen-
tes de la coalition sans
oublier les personne incul-
pées dans l'affaire des
incendies des marchés de
Kara et Lomé, l'opposition
a choisi de violer le règle-
ment intérieur du dialogue.
Le groupe des cinq appelle
les parties prenantes au
dialogue  " à dépasser les
positions de principes et à
s'engager  sans délai, dans
l'intérêt de tous les
Togolais, dans une discus-
sion de fond sur les ques-
tions constitutionnelles et
électorales, afin de parve-
nir à un accord sur les
réformes dans le respect
de l'État de droit et des
dispositions légales et

constitutionnelles en
vigueur ".

Cette déclaration des
chancelleries occidentales
interpelle la coalition qui
s'accroche à des revendi-
cations ubuesques, notam-
ment le départ du président
de la république et le retour
à la Constitution de 92. Le
Système des Nations
Unies, l'Union
Européenne, les ambassa-
des des USA, de la France
et d'Allemagne exhortent
les protagonistes à discu-
ter des questions constitu-
tionnelles et électorales
mais dans le respect scru-

puleux des institutions de
la République. 

Si la coalition s'inscrit
dans ce schéma tracé par
le groupe des cinq, il va
sans dire que le dialogue
se déroulera dans de très
bonnes conditions et abou-
tira à des élections libres,
transparentes et équita-
bles. Mais malheureuse-
ment l'opposition préfère
un raccourci pour accéder
au pouvoir en faisant de ce
dialogue une fixation sur la
personne de Faure
Gnassingbé. 

La coalition se permet
de dire que le président
Faure Gnassingbé ne doit
pas se présenter en 2020
comme si c'est le dialogue
qui doit étudier les dossiers
des candidats à la prési-
dentielle de 2020 en lieu et
place de la Cour
Constitutionnelle. 

C'est justement face à
cette position totalement
irresponsable de la coali-
tion que le groupe des cinq
rappelle dans son commu-
niqué la nécessité pour les
protagonistes de " parvenir

à un accord sur un cadre
démocratique rénové et
consensuel, afin que les
électeurs togolais puissent
exprimer un choix dans
des élections libres et
transparentes ". Or juste-
ment, la coalition des 14
semble récuser toute idée
d'élection mais plutôt exige
le  départ de Faure
Gnassingbé comme si c'é-
tait elle qui devait décider
en lieu et place du peuple
Togolais. 

La coalition de l'opposi-
tion fait la honte du Togo si
non comment comprendre
qu'elle puisse avoir telle-
ment peur du président
Faure Gnassingbé en
demandant au dialogue de
mettre fin au mandat d'un
président démocratique-
ment élu par le peuple ou
encore de lui interdire de
se présenter au scrutin de
2020? 

C'est vraiment lamenta-
ble que la coalition de l'op-
position soit incapable de
battre Faure Gnassingbé
au cours d'une élection et
veuille se servir du dialo-
gue pour l'empêcher de se
présenter en 2020. C'est
justement ce que la com-
munauté internationale ne
semble pas comprendre de
l'opposition Togolaise qui,
au lieu de réclamer un
cadre électoral pour battre
son adversaire dans les
urnes, s'oppose plutôt à
cette démarche démocra-
tique au profit d'un forcing. 

Si l'opposition pense
vraiment au peuple togo-
lais, une seule rencontre
avec le facilitateur suffit
pour trouver des compro-
mis politiques et aller à une

élection libre, transparente
et démocratique afin de
donner la parole aux élec-
teurs pour choisir librement
leur président. 

Lors de son passage en
Côte d'Ivoire et dans une
interview, le président fran-
çais, Emanuel Macron,
avait clairement dit qu'il fal-
lait revoir le cadre électoral
de notre pays pour une
élection transparente, libre
et démocratique afin que le
peuple décide librement s'il
veut conserver le régime
actuel ou s'il opte pour l'al-
ternance. Seul le peuple
est souverain. Et ce peuple
décide dans les urnes et
non dans la rue. 

Nous venons d'apprend-
re que le groupe des cinq a
reçu aujourd'hui la coalition
de l'opposition à l'ambas-
sade de l'Allemagne au
Togo. Sûrement que le
groupe des cinq veut
mieux expliquer à la
Coalition la nécessité de
contribuer à la réussite du
dialogue qui doit débou-
cher sur des élections
transparentes et non sur le
départ du président Faure
Gnassingbé ni sur l'exclu-
sion de sa candidature en
2020. 

En 2020, la
CourConstitutionnelle étu-
diera les dossiers et valide-
ra les candidatures. Seuls,
les militants de UNIR déci-
deront de la candidature
de Faure Gnassingbé. Le
dialogue ne peut en aucun
cas statuer sur les candi-
datures qui relèvent de la
compétence de la
CourConstitutionnelle.

Aliziou Dominique

L'ONU, l'UE, les USA, la France et l'Allemagne appellent 
à des discussions de fond sur les questions constitutionnelles 
et électorales dans le respect des institutions de la République

Dialogue inter-Togolais :

Des leaders de la Caoalition des 14 partis politiques                                         Nana Akufo Addo, facilitateur

Le retour à la constitution de 92 un non événement pour le G5



nation

4

CHRONIQUE DE LA SEMAINE N°466 du 22 Mars 2018

FAIT DIVERS
LE SIXIÈME COUP L’A EMPORTÉ

Il espérait passer encore de beaux moments de
sa vie mais, il n'a pas eu de chance. Il a succom-
bé suite à des ébats amoureux, abandonnant sa
famille, sa copine et son Cameroun natal.

Feu Bona a été retrouvé mort dans une chambre
d'hôtel où il passait des moments de détente avec
l'une de ses nombreuses conquêtes. Et pourtant
l'homme, âgé seulement de 41 ans, était arrivé à l'hô-
tel en très bonne forme. A aucun moment, il n'aurait
montré de signes inquiétants. Sa copine Nira, aurait
même beaucoup apprécié ses prouesses sexuelles.
Mais l'amoureux s'en est allé sans crier gare.  

C'est la fille qui a alerté la réception de l'hôtel après
s'être rendue compte du brusque malaise dont Bona
venait d'être victime. Dans sa première audition, Nira
aurait déclaré en substance : " On était au sixième
coup, quand soudain il a poussé un cri et a commen-
cé à trembler comme une personne en état de transe
". Elle a ajouté qu'entre temps, l'homme s'était rendu
dans la salle de bain et avait tenté de  vomir. Il serait
revenu à la charge et c'est lorsqu'il a repris le " pilon-
nage " qu'il s'est subitement écroulé au sol.

Les deux amoureux s'étaient enfermés dans cet
hôtel quelques heures seulement avant le drame.
Très connu par le personnel de cette structure, Bona,
dit-on, serait un accro du sexe. Il était capable d'ame-
ner deux voire trois filles par jour. La pauvre Nira
aurait regretté le drame en ces termes : " C'est mon
premier client qui finit sa vie de cette façon. C'est vrai-
ment dommage ".

Et pourtant il m'avait promis une forte somme d'ar-
gent et il m'avait assurée de m'envoyer au septième
ciel ". 

La nouvelle de la mort a créé une grande tristesse
parmi les filles qui ne pourront plus vanter ses exploits
au lit et profiter de sa fortune. L'homme a rejoint ses
ancêtres au royaume des Cieux où certainement son
procès aurait déjà commencé. Adieu, cher Bona et
que la terre te soit légère !

B. TALOM

Grève dans le secteur de la santé :
Les perdants : les malades, les infirmiers, les sages-femmes, etc. 

Les gagnants : les médecins très sollicités dans les cliniques privées
Après le corps des ensei-

gnants qui tente depuis plu-
sieurs semaines de balayer
du revers de la main tous les
acquis obtenus de hautes
luttes par les acteurs de ce
secteur en organisant une
valse de grèves, ce malgré
l'ouverture d'un cadre de
discussion, c'est le tour sec-
teur stratégique de la santé
d'entrer dans la danse avec
une cessation complète des
travaux. Mais à quel prix ?
Décryptage d'une situation
aux relents mercantilistes
au dépend du ''petit'' per-
sonnel des hôpitaux publics
et des malades.

Point n'est besoins de rap-
peler ici que la grève est
moyen légitime pour les syndi-
cats et autres salariés de se
faire entendre de l'employeur.
Mais dans le contexte togolais,
c'est tout un autre visage de
cette grève qu'on découvre
depuis quelques temps dans
le secteur de la santé. Non
seulement on entre en grève
pour (primo) réclamer de
meilleures conditions de vie et
de travail mais (secondo) éga-
lement pour activer les
réseaux mercantilistes de
détournements de malades
des centres hospitaliers
publics au profits des centres
de soins privés dont certains
responsables syndicats sont
propriétaires.

En effet, selon une enquête
menée auprès de quelques
structures sanitaires de la
capitale par notre rédaction,
l'on a pu découvrir un réseau
de médecins qui font passer
leurs intérêts personnels au

détriment de l'intérêt commun.
Ce réseau de médecins, spé-
cialistes chacun dans son
domaine, ont décidé de faire
simplement du business.

Au lieu d'œuvrer pour la
recherche de solutions idoines
pour les maux dont souffre
notre système de santé, ces
médecins ont décidé de durcir
leur position, en organisant
des grèves sèches, tout en
sachant que ces grèves por-
tent un coup dur non seule-
ment au système de santé
puisqu'il s'auto finance, mais
également condamnent les
malades moins nantis, habi-
tués des centres de soins
publics, qui sont condamnés
implicitement à une mort lente
et certaine. 

Aussi, le ''petit'' personnel
des centres de santé public :
infirmiers, sages-femmes, gar-
des-malades, …, qui sont
payés sur le budget de ces
hôpitaux, ne pourront pas sim-
plement toucher leur dû du fait
que ces hôpitaux ont les cais-
ses vides puisque n'ayant fait
aucune recette.

Mais à contrario, les méde-
cins eux se la coulent douce
parce qu'ils monnaient, pour la
plupart, leur génie dans les
structures de soins privées où

sont orientés par ''contraintes''
(la grève sèche oblige) les
malades désabusés ou ceux
qui ont des moyens de s'y
offrir des soins de santé. Et
maintenant qu'on a décrété
une grève sèche, ces méde-
cins passent le clair de leur
temps dans ces structures pri-
vées, laissant les pauvres
malades à leur triste sort.
Quelle méchanceté ?

Ce parjure du serment
d'Hippocrate, les médecins le
commettent allègrement sans
qu'aucune conscience ne les
interpelle. Pire encore, cer-
tains mettent en branle leur
réseau mercantilistes pour se
faire plains les poches. Cette
situation a poussé une source
hospitalière qui a requis  l'ano-
nymat à s'interroger : " A qui
profite la grève ? Le personnel
soignant des centres de soins
publics dit être en grève ?
Faites un tour dans les cli-
niques privées (Alpia, Fafa,
Saint Joseph, Espérance, etc.)
pour constater que tous les
médecins y sont. Ils courent
dans tous les sens, débordés
par les malades, je dirais
clients…. Ils se font un maxi-
mum de recettes, puisque
payer par les clinique, pendant
que les infirmiers, sages fem-

mes et autres petits agents
n'auront pas de salaires…

Ce fut comme ça depuis
dix ans depuis que le SYN-
PHOT était géré par David
Dosseh avec le détournement
des patients du CHU
Sylvanus Olympio, c'est enco-
re pareil avec Atchi Walla qui
n'a pas compris que chaque
grève enrichi davantage les
propriétaires des cliniques de

la place. Pauvres togolais, au
lieu de payer le ticket modéra-
teur des centres de soins
publics, nous devons payer le
tarif exorbitant des cliniques
privées. Je fini par me rendre
compte que les médecins
togolais ont prêté le serment
d'hypocrite en lieu et place du
serment d'Hippocrate ?”.

CS

Prof David Dosseh Prof Atchi Walla

Plus de 2200 chèques seront signés au profit
des victimes selon Awa Nana DOBOYA 

Démarrage de la seconde phase du processus de
prise en charge des victimes des violencesde 2005 :

Des précisions ont été
données le 20 mars 2018, par
la présidente du Haut-
Commissariat à la
Réconciliation et au
Renforcement de l'Unité
Nationale (HCRRUN), Mme
Awa Nana DOBOYA, à l'occa-
sion du démarrage de la
seconde phase du processus
de prise en charge des victi-
mes des violences à caractère
politique de 2005.

" C'est uniquement la phase
des indemnisations qui est pla-
cée sous le signe de l'étape 2
qui est de servir aux victimes
non vulnérables de 2005, leurs
indemnisations. Il nous souvient

également que la dotation pre-
mière de l'Etat était de 2
milliards. Et de ces 2 milliards,
nous avons annoncé que ça
devrait couvrir 2.465 victimes.
Actuellement nous nous apprê-
tons à signer plus de 2200
chèques aux victimes. Il
convient de noter que ces victi-
mes ne nécessitent pas une
prise en charge médicale. C'est
le HCRRUN qui va organiser

des équipes à travers
tout le pays pour leur
indemnisation ".

Cent-quarante-quatre
(144) victimes non vulné-
rables des préfectures du
Golfe, d'Agoényivé et de
Kévé seront servies au

cours de cette semaine.La pre-
mière étape a démarré le 12
décembre 2017 et s'est achevée
le 02 mars dernier.

La mission du HCRRUN
consiste en la prise en charge et
l'indemnisation des victimes des
crises sociopolitiques que le
Togo a connues entre 1958 et
2005.

Carole AGHEY

Les pauvres malades, des laissés pour compte
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Les dix lauréats du
concours " Meilleurs
Entrepreneurs 2017" et les
dix entrepreneurs engagés
de l'année ont reçu, le 16
mars dernier, leurs prix au
cours d'un dîner organisé à
Lomé par le ministère du
Développement à la Base, de
l'Artisanat, de la Jeunesse et
de l'Emploi des Jeunes avec
l'appui et l'accompagnement
du Fonds d'Appui aux initiati-
ves Economiques des
Jeunes (FAIEJ) et du
Programme d'Appui aux
Développement à la Base
(PRADEB).

Il s'agit d'une initiative du
gouvernement pour faire la pro-
motion de l'excellence entre-
preneuriale. Ont été récompen-
sés, ceux-là qui, au cours de
l'année 2017, se sont illustrés
dans divers secteurs d'activités
en faisant preuve de détermi-
nation, d'ingéniosité et de pro-
fessionnalisme.

Avec pour thème "Quelles
stratégies pour faire accroître
son entreprise", dix jeunes
entrepreneurs scindés en deux
catégories : (" micro-entrepri-
ses " et " petites et moyennes
entreprises"), ont obtenu des
prix et un accompagnement
financier pour poursuivre et
pérenniser leurs entreprises.
Plusieurs modèles de réussite
entrepreneuriale, des chefs
d'entreprises et des opérateurs
économiques, étaient de la soi-
rée. C'était l'occasion pour ces
derniers, de prodiguer des
conseils aux jeunes entrepre-
neurs.

M. Komlan Bessanh,
responsable de la société "
Nutri Togo Sarl", une société
spécialisée dans la production
de boisson à base de champ-
ignon est reparti avec le 1er
prix de la catégorie PME. Il a
reçu un chèque de deux

millions (2 000 000) de F CFA,
une carte Fodka, une lampe
solaire Total, un ordinateur por-
table et un four à micro-onde.

M. Kossi Elom Lovenou,
responsable de la structure
"Elégance plus", spécialisée
dans la fabrication et la vente

de chaussures (cordonnerie), a
été élu premier, dans la catégo-
rie " micro-entreprise ". Il a été
récompensé avec un chèque
de huit cent mille (800 000) de
F CFA, une lampe solaire Total
et une carte Fodka.

Quant aux entrepreneurs
engagés, ils ont reçu chacun
un chèque de trois cent mille
(300 000) de F CFA et du maté-
riel informatique.

PourMme Victoire
Tomégah-Dogbé, ministre du
Développement à la Base, de
l'Artisanat, de la Jeunesse et
de l'Emploi des Jeunes, le
concours du " Meilleur
Entrepreneur " permet de célé-
brer l'excellence et la perfor-
mance de la jeunesse togolaise

et inciter les jeunes à s'auto-
employer.

Cette soirée de récompense
répond à la volonté du Chef de
l'Etat, Faure Essozimna
Gnassingbé, de promouvoir la
jeunesse et de lui permettre de
s'épanouir. 

C'est également sous son
impulsion que depuis des
années, des programmes,à
l'instar du Programme d'Appui
au Développement à la Base
(PRADEB) et du Fonds d'Appui
aux Initiatives Economiques
des Jeunes (FAEIJ), ont été
mis en place, pour accompa-
gner et promouvoir l'esprit d'en-
treprise chez les jeunes
Togolais.

Carole AGHEY

Remise symbolique de la récompense au meilleur jeune entrepreneur

Togo : Les meilleurs jeunes entrepreneurs 2017 sont récompensésle Gouvernement 

Réunis en sommet
extraordinaire dans la capi-
tale rwandaise, Kigali, 44
pays africains, dont le Togo,
ont signé hier mercredi l'ac-
cord établissant la Zone de
libre-échange continentale
(ZLEC). Avec cet accord,
c'est l'aboutissement de l'un
des plus ambitieux projets
du continent africain inscrit
à l'Agenda 2063 de l'Afrique,
qui vise la création d'un mar-
ché commun de plus d'un
milliard de consommateurs.

Lancé par un cortège de
plus de 40 chefs d'Etats afri-
cains et conduit par le prési-
dent nigérien, Mahamadou
Issoufou sur demande du pré-
sident rwandais Paul Kagame,
président de l'Union Africaine,
le projet de la ZLEC, en négo-
ciation depuis 2015, vient de
connaitre un dénouement avec
l'approbation des 44 chefs
d'Etats et va inéluctablement
créer une dynamique sur le
continent. Après cette signatu-

re, les signataires devraient
désormais s'atteler à faire rati-
fier l'accord par leurs parle-
ments nationaux afin d'arriver
à une ouverture effective à
l'horizon 2019 avec au moins
22 ratifications.

A terme, la ZLEC, si elle
entre en vigueur, va constituer
la plus vaste zone commercia-
le de libre-échange au monde
avec 54 pays membres pour
plus de 1,2 milliard d'habitants
et un marché estimé à plus de
2500 milliards de dollars. 

Selon le Président du Niger,
Mahamadou Issoufou, "84 000
kilomètres de frontières, c'est

trop. Abattre, c'est mieux. Se
rassembler sous le même dra-
peau, chanter un seul hymne,
c'est répondre aux aspirations
des peuples africains à la pro-
spérité pour que la Zone de
libre-échange continental ait
un sens. Il faut que les pays
africains aient des marchandi-
ses, des services à échanger
entre eux. Cela suppose qu'on
mette un terme au statut actuel
d'une Afrique, réservoir de
matières premières et
consommatrice de produits
finis fabriqués ailleurs que sur
le continent. Cela suppose le
développement industriel des

pays africains, que l'Afrique
soit capable de produire son
alimentation, que soient réali-
sées les infrastructures éner-
gétiques, routières, ferroviai-
res, portuaires, aéroportuaires
et des télécommunications,
indispensables au développe-
ment des échanges".

Mais déjà, le géant nigérian
fait planer le doute par son
absence à ces assises. En
effet, certains actionnaires
nigérians disent n'avoir pas été
" consultés " sur ce grand dos-
sier économique qui engage
tout le continent. 

Il sera également question
pour les pays signataires,
d'une part, de trouver des solu-
tions pour pallier la baisse des
recettes douanières qui repré-
sentent souvent une part
conséquentes aux recettes
publiques, et d'autre part, de
convaincre les syndicats et les
entreprises que le libre-échan-
ge ne traduira pas la destruc-
tion des activités. De même les
rapports bilatéraux, notam-

ment entre les grandes zones
comme l'Union européenne
qui ont déjà des accords avec
certains membres de l'UA
comme le Maroc, devraient
être renégociés, mais à quel
prix ? Actuellement, les flux
commerciaux entre les Etats
africains sont estimés à
quelques 17%, ce qui est très
insuffisant, vu les énormes
potentialités dont regorge le
continent.

Notons que les travaux pré-
paratoires de ce grand rendez-
vous continental ont démarré
depuis le 17 mars dernier entre
les experts et spécialistes des
questions commerciales,
venus de plusieurs pays du
continent.

Par cette signature d'ac-
cord de création de la ZLEC,
les dirigeants africains veulent
envoyer au monde un signal
fort, l'image de leur volonté et
leur détermination à enclen-
cher le développement écono-
mique sur le continent.

JPB

Les pays africains unanimes pour une zone de libre-échange continental
Sommet de l'UA :

Une vue de l’assistance lors es travaux

Les jeunes de la Région Maritime s'activent pour la préparation de ce rendez-vous
Forum présidentiel de la jeunesse :

Pour analyser les problè-
mes structurels auxquels font
face les jeunes togolais et
proposer des solutions, le
chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé a initié un forum
présidentiel de la jeunesse.
Pour la préparation de cette
rencontre, les jeunes des pré-
fectures et communes de la
Région Maritime se sont
retrouvés en atelier régional
hier à Lomé à la suite des ate-
liers régionaux à Atakpamé,
Dapaong, Kara, Sokodé et
Kpalimé.

Au menu des échanges, les
jeunes auront à discuter des
problèmes spécifiques de la
jeunesse de l'espace régional
Maritime. Ouvrant les travaux,

le préfet d'Agoè-Nyivé,
Hodabalo Awaté a fait observer
que ce forum dénote de la
'volonté pragmatique' du chef
de l'Etat de responsabiliser très
tôt la jeunesse pour un avenir
meilleur de notre pays.

Pour lui, cet atelier donne
l'occasion à la jeunesse de la
Région Maritime d'échanger sur
les stratégies, programmes et
projets de lutte contre la pauvre-
té, la précarité et le chômage en
tenant compte des spécificités
de la région à la lumières des
communications des experts, à
savoir  l'entrepreneuriat, l'auto-
emploi des jeunes, jeunesse,
citoyenneté et jeunesse, envi-
ronnement et développement
durable.

Selon le comité national d'or-
ganisation, le forum présidentiel
de la jeunesse fera l'état des
lieux de ce qui est fait en matiè-
re de promotion de la jeunesse
entre 2005 et 2017, c'est-à-dire
les politiques, programmes et
projets qui sont mis en œuvre
pour sortir la jeunesse togolaise
de la pauvreté.

C'est le lieu d'aborder égale-
ment la question de l'impact de
toutes ces actions, les ensei-
gnements à tirer pour que les
politiques à venir puissent pren-
dre en compte les enjeux liés à
la jeunesse, notamment l'immi-
gration clandestine, la radicali-
sation des jeunes, l'extrémisme
violent.

Il s'agira aussi d'approfondir

la réflexion sur les types de
réponses à apporter aux préoc-
cupations des jeunes en tenant
compte des enjeux liés à la
pression démographique, la
sécurité, l'environnement sous
régional et international et les
TICs.

A la sortie de cet atelier, des
recommandations pertinentes
seront formulées par les jeunes
afin qu'une nouvelle politique de
la jeunesse naisse sur les cend-
res de celle de 2007, adaptée
aux besoins réels de la jeunes-
se togolaise.

3 000 jeunes prendront part
à ce forum prévu pour se tenir
dans la première quinzaine du
mois d'avril prochain.

Carole AGHEY
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Tikpi se croit actuellement
comme un invincible, un
homme puissant et surnaturel.
Cette position est compréhen-
sible puisque l'homme est
entouré de marabouts et aut-
res charlatans qui lui font croi-
re des histoires à dormir
debout comme  " Alice au pays
des merveilles ".

Au début des manifesta-
tions Tikpi passait pour un
Dieu sur la terre. Tikpi ne mar-
che pas avec les autres lea-
ders du point de départ jus-
qu'à l'arrivée du cortège. Il

laisse les autres marcher sous
le soleil de plomb en  transpi-
rant comme des lépreux jus-
qu'au point de chute de la
marche.

Il débarque au moment où
les autres leaders sont assis,
ses hommes de mains arra-
chent  le micro au chairman et
donnent à Tikpi Atchadam qui
prononce son discours. Après
cette démonstration de force
soit il s'assoit pour quelques
minutes puis prend la route,
soit il quitte juste après son
intervention. Ce comporte-

ment d'insolence de Tikpi
Atchadam indisposait les aut-
res leaders et surtout Jean-
Pierre Fabre qui ruminait mais
prenait son mal en patience. 

Dans le mois de septemb-
re, la coalition s'est réunie et a
décidé quatre jours de marche
mais le lendemain, le prési-
dent du PNP appelle juste le
correspondant de RFI pour
annuler la marche au grand
dam du chef de file de l'oppo-
sition et ses compagnons.
L'appel lancé le 15 mars pour
une marche les 20, 21, 22, 24

La coalition de l'opposition découvre le vrai visage
de Tikpi Atchadam très hostile au dialogue

Du rififi au sein du G 14 :

COALITION UNIR MONDE (C. U. M) :
Une initiative des points focaux de UNIR
des Togolais de l'extérieur pour soutenir

le Président Faure E. GNASSINGBE
dans sa politique de développement

sans concertation avec
les autres membres de
la coalition n'est que la
suite logique de son
comportement qui n'a
aucun égard pour les
autres. Mais cette fois ci
les autres leaders de la
coalition  ne se sont pas lais-
sés piétiner. 

Le chef de file de l'opposi-
tion Jean-Pierre Fabre a lâché
ses chiens de garde pour en
découdre avec Tikpi
Atchadam qui visiblement est
resté dans ses souliers. Que
ce soit Eric Dupuy le secrétai-
re général de l'ANC et Francis
Pedro, ils n'ont pas du tout
aménagé Tikpi Atcham et son
camp sur les médias. Ils ont
fait  comprendre au président
du PNP qu'il en fait trop et s'il
veut il peut quitter la coalition
et faire bande à part. Eric
Dupuy a laissé entendre que
lorsqu'on est en groupe il faut
respecter l'esprit du groupe et
se conformer à sa décision. Le
G14 n'a pas lancé le mot d'or-
dre à manifester et que Tikpi
ne peut pas décider. 

Tout porte à croire que le
chef de file de l'opposition
Jean-Pierre Fabre a décidé
tenir tête à l'homme du PNP
qui se croit tout permis et sur-
tout son insolence à l'endroit
des autres leaders. Lors de
son déplacement à Accra,
Tikpi Atchadam a refusé de se
joindre aux autres leaders de
la coalition pour répondre au
rendez-vous du facilitateur et

pourtant il était à Accra. Un
leader de la coalition fulminait
" Tikpi Atchadam pense que
nous sommes ces métayers ?
Au lieu de venir expliquer au
facilitateur, le mécanisme de
son retour à la constitution de
92, il est introuvable et nous
met en difficulté avec le facili-
tateur ". 

Tout porte à croire que le
président du PNP reste ferme-
ment opposé au dialogue qui
se déroule mais compte sur
des hallucinations inspires de
par ses marabouts et autres
charlatans qui lui font croire à
des inepties, pour narguer ses
compagnons de lutte. 

En appelant la CEDEAO à
intervenir militairement au
Togo, l'homme ne semble pas
totalement équilibré. Il n'igno-
re pas que la force de la
CEDEAO n'existe pas et que
c'est les Etats membres qui
fournissent leurs hommes
pour le maintien de la paix
dans des pays en difficultés et
non dans un pays de paix
comme le Togo. Tikpi Salifou
Atchadam, une gangrène pour
la coalition qui, si elle ne se
ressaisit pas, risque de la
conduire  dans le mur. 

Aliziou Domnique

L'inévitable pression de
la minorité des Togolais
vivant à l'étranger dans la
crise togolaise :
L'utilisation des moyens de
communication par
quelques associations et
activistes de l'opposition a
fait réagir les points focaux
de UNIR dans le monde. La
crise togolaise loin d'être
ce que croient les uns et
les autres à l'étranger est
amplifiée par une opposi-
tion radicale et quelques
OSC inféodés. La COALI-
TION UNIR MONDE en se
fiant aux intoxications d'in-
formation et de communi-
cation se veut d'être une
ambassadrice pour relayer
les actions gouvernemen-
tales de part le monde
entier. 

Depuis le 19 août 2017, l'i-
névitable alternance voulue
par la coalition des 14 de
l'opposition cristallise les
débats. Durant cette crise
jusqu'a nos jours, les points
focaux de UNIR dans leurs
différents pays de résidence,
ont pu noter les manœuvres
de certains responsables
politiques et de quelques lea-
ders de la société civile à se
prêter à " l'opération salis-
sons limage du Togo et affa-
mons les Togolais par n'im-
porte quels moyens que se

soit pour pousser le peuple
togolais à une révolte contre
le gouvernement de son
Excellence  Faure E GNAS-
SINGBE ". Les réseaux
sociaux sont devenus cepen-
dant une arme redoutable.

Les réseaux sociaux une
gangrène qui ampute la crise
togolaise de ses membres
patriotiques

Pour la COALITION
UNIR MONDE  le développe-
ment du Togo est centré sur
la contradiction  entres les
acteurs politiques. La lutte
autour des idéologies et des
visions opposées constitue
une  grande richesse  pour le
développement des peuples. 

Pour les leaders de la
COALITION UNIR MONDE il
n'y rien à gagner dans cette
attitude radicale de  l'opposi-
tion. Les réseaux sociaux qui
sont de nos jours la chasse
gardée des canaux de com-
munication ordinaire sont uti-
lisés par les activistes de
l'opposition dans cette crise
togolaise comme une arme
destructive. Le monde est
vraiment " devenu un village
planétaire ". Nous avons les
informations de manière
instantanée et à temps réel
certes. Les activistes de l'op-
position togolaise vivant à l'é-
tranger ont saisi cette perche
pour non seulement  informer
et communiquer mais surtout

pour intoxiquer le peuple et
diffamer les premières autori-
tés togolaises. 

Les images du Congo, du
Cameroun exploitées par les
activistes durant les dérapa-
ges des marches violentes
du 19 aout 2017 illustrant de
manière puérile les tortures
et carnages  perpétrés par
les vaillants FDS en sont une
parfaite preuve que certaines
personnes ont perdu la petite
étincelle de patriotisme qui
brillait en eux. A qui profitent
ces images qui salissent et
jettent du discrédit sur la
démocratie togolaise ? A qui
l'opposition fait du mal en
procédant a ces lobbyings
diplomatiques pour isoler le
Togo qu'ils disent tant aimer
? Voici des questions qui
fusent et des réponses qui
fuient. 

Pour les leaders des
points focaux de UNIR  dans
le monde entier, il ne faut pas
rester en marge en laissant
une minorité très active pren-
dre en otage la majorité silen-
cieuse que les points focaux
de UNIR et leur militants
constituent dans leurs diffé-
rents pays de résidence. 

Un maillage serré de
UNIR dans les quatre coins
du monde

Dans l'ensemble, le sché-

Nous entamons les chapit-
res 3 et  4 du code de la Santé
togolaise qui nous parle respec-
tivement de la " Protection de la
santé en milieu de travail " et la
" Protection des personnes han-
dicapées

Chapitre III - Protection de la
santé en milieu de travail

Article 113 : La protection de
la santé en milieu de travail est
assurée conformément à la légis-
lation nationale et internationale
en matière de santé au travail.

Article 114 : L'organisation et
le fonctionnement des services de
santé en milieu de travail sont
fixés par arrêté conjoint des minis-
tres chargés de la Santé et du
Travail.

Chapitre IV - Protection des
personnes handicapées

Article 115 : Est considérée
comme personne handicapée,
toute personne qui, du fait d'une
déficience motrice, sensorielle ou
mentale, congénitale ou acquise,
est dans l'incapacité d'assurer par

elle-même tout ou partie des
nécessités d'une vie individuelle
ou sociale normale et se trouve
empêchée ou limitée dans ses
possibilités de jouir des mêmes
droits et de faire face aux mêmes
obligations que ses concitoyens
de même sexe et de même âge.

Article 116 : La prévention du
handicap constitue un droit et une
obligation de tout citoyen et de la
société dans son ensemble et fait
partie intégrante des obligations
de l'Etat dans e domaine de la
santé publique et des services
sociaux.

Article 117 : Les modalités de
soins de réadaptation en faveur
des personnes handicapées sont
fixées par arrêté conjoint des
ministres chargés de la Santé et
des Affaires sociales. 

Article 118 : Les conditions
d'octroi et la nature des avantages
dont pourraient bénéficier les per-
sonnes handicapées en matière
de santé sont fixées par arrêté
conjoint des ministres chargés de
la Santé et des Affaires sociales.

A suivre…

Santé
A la découverte du Code
de la Santé du Togo (suite)

Suite à la page 7

Atchadam Tikpi Salifou, Pdt du PNP

Le chef de file de l'opposition a finalement décidé de s'affranchir des ordres et de l'inso-
lence  du président du PNP en exil volontaire au Ghana. Depuis qu'il a fait appel le 19 août
2017 au chef de file de l'opposition de prendre la tête de la contestation, Tchikpi Atchadam
passe pour le chef de la coalition. Il aime imposer  ses lois  et sa vision  à tout le groupe.
Au début des manifestations de la coalition, Tikpi Atchadam a exigé que les marches ne se
tiennent pas les vendredis parce que c'est le jour de prière de ces militants essentiellement
musulmans. Et pourtant le Togo est un Etat laïc et le vendredi est un jour ouvrable. En tout
cas, Tikpi a décidé et le chef de file de l'opposition et les autres ont suivi. 
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ma du maillage des militants
du parti UNIR reste très
impressionnants avec des
associations et points focaux
qui se battent pour être les
relais entre le parti UNIR et
ses ramifications. 

Durant les élections de
2015, l'engouement constaté
autour du parti et surtout des
jeunes des points focaux des
militants vivant à l'extérieur
dans les cinq continents du
monde démontre l'engage-
ment patriotique pour les uns
et les autres d'apporter leur
pierre à la construction du
parti UNIR et du pays en
général. 

La COALITION UNIR
MONDE après quelques
temps de concertations et de
réflexions, a jugé de rompre
se silence qui d'ailleurs a trop
duré et de mener les actions
fortes de manière convergée
pour soutenir les actions du
gouvernement togolais. Le
bureau provisoire de la
COALITION UNIR MONDE a
un défi énorme à relever. Il
faut avoir un réseau qui per-
met aux leaders des points
focaux d'avoir des informa-

tions justes et vérifiées pour
barrer la route aux différentes
intoxications servies sur les
réseaux sociaux et les chai-
nes locales à l'internationale.

Debout comme un seul
homme, la COALITION UNIR
MONDE veut aller au char-
bon

La Communication doit
être prise au sérieux dans le
domaine politique car elle est
une discipline qui se veut
sérieuse, exigeante. Dans sa
pratique, il faut noter que la
communication se penche
sur des théories, pour tirer le
meilleur et agir efficacement
dans la mise en œuvre des

plans pour atteindre la vision
du parti UNIR. 

Il faut cependant donner
aux responsables et cadres
du parti des moyens pour
pouvoir communiquer avec
les membres dans cet envi-
ronnement de crise politique.
Il faut des communicateurs
professionnels qui pensent
jeune et proposeront des
solutions jeunes pour la
convergence   autour  des
idéaux du parti.  Le bureau
provisoire de la COALITION
UNIR MONDE se dotera
dans les jours à venir, d'ins-
tances dirigeantes permettant
de coordonner de manière

prompte et efficace les
actions sur le terrain. Il sera
question dans  les jours à
venir de rassembler le
Togolais vivant à l'étranger
autour de grands projets. 

De façon spécifique, la
COALITION UNIR MONDE
va créer un cadre
d'Intensification des échan-
ges des informations; réflé-
chir sur les stratégies électo-
rales pour les échéances pro-
chaines ; développer et ren-
forcer les capacités des
membres et militants, propo-
ser un plan de communica-
tion pour les associations et
points focaux du Parti UNIR
des quatre coins ; former les
leaders et responsables des
points focaux sur la commu-
nication sensible en période
de crise, organiser un grand
congrès pour mettre en place
un bureau définitif de la
COALITION UNIR MONDE. Il
sera aussi question de fixer et
planifier plusieurs activités
dans le souci de pouvoir par-
ticiper un peu au social des
Togolais et Togolaises durant
les grandes rencontres des
dons seront faits pour assis-

ter les populations en s'inscri-
vant dans les agendas du
parti  UNION POUR LA
REPUBLIQUE.

Refusant de subir la pres-
sion de cette  minorité active,
la COALITION UNIR MONDE
forte de la diversité des com-
pétences dont regorgent  ses
membres et surtout de son
équipe dirigeante ; sera un
acteur clef partout dans le
monde pour défendre les
acquis et réalisations de son
Excellence Faure E. GNAS-
SINGBE.

Pour la Présidente;  aucun
sacrifice n'est trop grand si
c'est pour défendre limage de
son pays et barrer la route
aux quelques personnes qui
veulent plonger le TOGO
pour la réalisation de leur pro-
jet personnel. Convaincu que
c'est ensemble que les togo-
lais peuvent réaliser ce rêve
de développement amorcer
depuis un quinquennat la
COALITION UNIR MONDE
reste en rangs serrés car
pour eux "  seul on va plus
vite ; ensemble on va plus
loin ". Que Dieu bénisse le
Togo.

" Nul ne peut se préva-
loir de ses propre turpitu-
des ", dit-on souvent. Cet
adage rime bien avec la
situation que traverse l'ex-
chef d'Etat français
Nicolas Sarkozy dans l'af-
faire de financement illégal
de sa campagne électorale
en 2007 par le guide libyen
Mouammar Kadhafi.
L'ancien président de la
République est entendu
depuis mardi matin par
l'Office anticorruption à
Nanterre. La justice fran-
çaise enquête sur cette
affaire depuis 2013 à partir
de certains documents et
témoignages, et les soup-
çons s'accumulent autour
du " système Sarkozy ".

Tout commence début
2011 avant l'intervention mili-
taire qui débouchera sur la
chute du guide suprême.
Saïf, un des fils de Kadhafi,
assure à la télévision que la
Libye a financé la campagne
de Nicolas Sarkozy et mena-
ce de tout révéler. Quelques
mois plus tard, Al Mahmoudi,
ancien Premier ministre de
Kadhafi, déclare à la justice

tunisienne, pays où il a trou-
vé refuge, qu'il a lui-même "
supervisé " ce supposé
financement.

Le 28 avril 2012,
Mediapart publie un article
au titre accusateur : Sarkozy
- Kadhafi : la preuve du
financement. Le site d'infor-
mation d'Edwy Plenel publie
un document signé de la
main de Moussa Koussa,
l'ancien chef des services de
renseignements extérieurs
de la Libye. Ce texte évoque
un " accord de principe "
visant à verser 50 millions
d'euros au candidat français.
La lettre ne dit pas, par cont-
re, si la transaction a bel et
bien eu lieu.

Alors qu'une information
judiciaire avait été ouverte en
avril 2013, l'ancien président

était entendu pour la premiè-
re fois dans cette enquête.
Initialement ouverte notam-
ment pour détournements de
fonds publics et corruption
active et passive, l'enquête a
été élargie plus tard à des
soupçons de " financement
illégal de campagne électo-
rale ". Cette décision est
consécutive à un rapport des
policiers anticorruption de
l'Office central de lutte contre
la corruption et les infractions
financières et fiscales (OCL-
CIFF), à Nanterre, près de
Paris, daté de septembre,
qui dénonçait la circulation
d'espèces dans l'entourage
de Sarkozy durant la campa-
gne 2007.

50 millions d'euros en
liquide : qui  dit vrai ?

L'on a souvenance que

cette affaire a été révélée en
mai 2012 par le site
Mediapart, qui avait publié
un document libyen faisant
état d'un financement par la
Libye de la campagne de
2007 de M. Sarkozy. Depuis,
les investigations ont consi-
dérablement avancé, notam-
ment grâce à certains
témoins-clés. 

En novembre 2016, l'inter-
médiaire Ziad Takieddine
avait ainsi affirmé avoir
transporté 5 millions d'euros
en liquide de Tripoli à Paris
entre la fin de 2006 et le
début de 2007 pour les
remettre à Claude Guéant,
puis à Nicolas Sarkozy, alors
ministre de l'intérieur. Le
guide libyen lui-même, peu
avant sa mort, avait exprimé
son regret d'avoir financé
gracieusement la campagne
électorale de Nicolas
Sarkozy qui se retourne
contre lui.

Pour sa part, Nicolas
Sarkozy a toujours nié un tel
financement, parlant volon-
tiers et de manière récurren-
te d'une " infamie " destinée
à lui nuire. Plusieurs interro-
gations n'ont en effet jamais

été levées : à quoi un tel
montant - 50 millions d'euros
- aurait-il pu servir ? Et pour-
quoi Mouammar Kadhafi,
durant les longs mois qu'a
duré la guerre civile en Libye,
n'a-t-il pas livré les preuves
formelles de ce que plusieurs
de ses proches ont dénoncé
avant et après sa mort ?

Toutefois, il faut signaler
d'emblée que cette pratique
de financement des campa-
gnes des dignitaires euro-
péens est un secret de poli-
chinelle. Cette pratique est
courante depuis des temps
immémoriaux. Nombre de
chefs d'Etat européens ont
été élus grâce aux fonds qui
leur sont gracieusement
offerts par certains palais
présidentiels africains. Le
cas Sarkozy n'est qu'une
partie visible de l'iceberg.

Tout compte fait, tout
porte à croire que l'ombre du
guide libyen donne de l'in-
somnie au désormais ancien
chefs d'Etat français Nicolas
Sarkozy, l'un des protagonis-
tes de la déstabilisation de la
Libye.

Espoir

Affaire de financement de la campagne électorale de Sarkozy par la Lybie en 2007 :
L'ombre de Mouammar Kadhafi donne-t-elle de l'insomnie à Nicolas Sarkozy ?

Nicolas Sarkozy                                             Feu Mouammar Kadhafi
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